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Cette décision de l'Inspecteur d'’Académie, prise sans anticipation, pénalise tant les personnels que les
éleves dans le cadre de la continuité des apprentissages. C'est une nouvelle remise en cause du droit
a la formation continue ! L’'organisation de cette formation dans notre département repose uniquement
sur des moyens qui sont soumis aux aléas du nombre d'étudiants souhaitant faire un stage et du
nombre de brigades de remplacement disponibles a la date du stage. Comment dans de telles
conditions parler encore de formation continue. Comment en de telles conditions parler de plan de
formation dans notre département ? Cette décision est subite et prise sans anticipation, sans prise en

et retourner en classe pour libérer des brigades.

Défendons le droit a la formation !

') 40 enseignants en formation continue doivent interr ~ ompre leur stage

compte du fonctionnement des classes et du respect des personnels et de leur travalil.

POUR DEFENDRE LE DROIT A LA FORMATION, SIGNEZ !
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